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PROPOSITION DE RESOLUTION DU PARLEMENT EUROPEEN

sur l'exploitation des enfants dans les pays en développement, et notamment le travail 
des enfants
(2005/2004(INI))

Le Parlement européen,

– vu les articles 177, 178, 180 et 181 du traité CE,

– vu le titre III, ainsi que les articles 316, 317 et 318 du traité établissant une Constitution 
pour l'Europe,

– vu la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant1, et notamment son 
article 32,

– vu les protocoles facultatifs I et II de 2002 à cette convention concernant, d'une part, la 
vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants 
et, d'autre part, l'implication d'enfants dans les conflits armés,

– vu les conventions 138 concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi (1973) et 182 
concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en 
vue de leur élimination (1999) de l'Organisation internationale du travail (OIT),

– vu l'Accord de partenariat ACP-UE signé à Cotonou (Bénin) en juin 2000,

– vu les autres instruments internationaux qui visent à renforcer la protection des droits de 
l'enfant, comme le pacte international relatif aux droits civils et politiques2, le pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels3, la convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants4, la convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes5 et le traité 
d'Ottawa (interdiction des mines antipersonnel)6,

– vu la charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant, adoptée en juillet 1990 à 
Nairobi (Kenya),

– vu les objectifs du millénaire pour le développement (OMD), en particulier les objectifs 1 
et 2, et la réunion plénière de haut niveau (sommet du millénaire +5), prévue en 
septembre 2005 à New York,

– vu ses précédentes résolutions et les résolutions de l'Assemblée parlementaire paritaire de 
l'accord de partenariat ACP-UE7,

  
1 Adoptée en 1989 et entrée en vigueur en 1990.
2 Adopté en décembre 1966; entré en vigueur en mars 1976.
3 Adopté en décembre 1966; entré en vigueur en janvier 1976.
4 Adoptée en décembre 1984; entrée en vigueur en juin 1987.
5 Adoptée en décembre 1965; entrée en vigueur en janvier 1969.
6 Adoptée à Ottawa en 1997.
7 Notamment les résolutions du Parlement du 3 juillet 2003 sur la traite des enfants et les enfants soldats 



PE 357.560v02-00 4/17 PR\565440FR.doc

FR

– vu le programme international pour l'abolition du travail des enfants (IPEC), présenté par 
l'OIT en 1992 et mis en œuvre dans 51 pays,

– vu les rapports et les autres activités de l'OIT et de l'Unicef en liaison avec l'éducation1,

– vu le forum mondial sur l'éducation, qui s'est tenu à Dakar (Sénégal) en 2000 (sommet de 
Dakar), au cours duquel le document intitulé "L'éducation pour tous" a été adopté,

– vu l'article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui définit l'éducation 
comme un droit fondamental de l'homme,

– vu la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations unies consacrée aux 
enfants, qui a eu lieu à New York en 2001, et ses conclusions contenues dans le 
document intitulé "Un monde digne des enfants",

– vu les orientations de l'Union européenne sur les enfants face aux conflits armés2,

– vu la déclaration de Libreville sur le trafic des enfants, adoptée en 2002 par 21 pays 
africains3,

– vu la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité 
économique et social sur la participation des acteurs non étatiques à la politique 
communautaire de développement4,

– vu la résolution du Conseil concernant la responsabilité sociale des entreprises5,

– vu la communication de la Commission concernant la responsabilité sociale des 
entreprises: une contribution des entreprises au développement durable6,

– vu les principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales7,

– vu le rapport du Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l'homme sur la 
     

(JO C 74 E du 24.3.2004, p. 854), du 15 mai 2003 sur la communication de la Commission au Conseil et au 
Parlement européen sur l'éducation et la formation dans le contexte de la réduction de la pauvreté dans les pays 
en développement (JO C 67 E du 17.3.2004, p. 285), du 6 septembre 2001 sur l'éducation de base dans les pays 
en développement dans le contexte de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations unies 
consacrée aux enfants de septembre 2001 (JO C 72 E du 21.3.2002, p. 360), la résolution sur la position de l'UE 
dans le cadre de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations unies consacrée aux enfants 
(JO C 127 E du 29.5.2003, p. 691), du 13 juin 2002 sur le travail des enfants dans la production d'articles de 
sport (JO C 261 E du 30.10.2003, p. 587) et la résolution de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE sur les 
droits des enfants et en particulier les enfants soldats (JO C 26 du 29.01.2004, p. 17).
1 Notamment les rapports de l'OIT (programme international pour l'abolition du travail des enfants) "Un avenir 
sans travail des enfants" (2002), "Remplacer le travail des enfants par l'éducation" (2003) et "Investir dans 
chaque enfant" (2004), ainsi que le rapport de l'Unicef "Le financement de l'éducation – investissements et 
rendements" (2002).
2 Doc. 15634/03, 10.12.2003.
3 Adoptée par le premier sommet des chefs d'État et de gouvernement des États ACP à Libreville (Gabon) le 
7 novembre 1997.
4 JO C 76 du 25.3.2004, p. 247.
5 Doc. 5049/03.
6 JO C 67 du 17.3.2004, p. 73.
7 Rapport annuel sur les principes directeurs à l'intention des entreprises multinationales: révision 2000.
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responsabilité en matière de droits de l'homme des sociétés transnationales et autres 
entreprises1,

– vu la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique 
sociale, adoptée par l'OIT en novembre 1977,

– vu le cinquième principe du pacte mondial (Global Compact), à savoir l'abolition 
effective du travail des enfants,

– vu l'article 45 de son règlement,

– vu le rapport de la commission du développement et l'avis de la commission du 
commerce international (A6-0000/2005),

A. considérant que, par "travail des enfants", il y a lieu d'entendre toute forme de travail 
d'enfants âgés de cinq à dix-sept ans, qui nuit à leur santé physique ou psychique ou 
empêche leur épanouissement social, moral et psychologique en les maintenant à l'écart 
de l'école,

B. considérant que 246 millions d'enfants travaillent dans le monde, dont 179 millions sont 
victimes de ce que l'OIT qualifie de pires formes de travail,

C. notant que la majorité des enfants qui travaillent sont employés dans le secteur agricole,

D. considérant que cinq millions d'enfants sont exploités dans des entreprises d'Europe de 
l'Est et du bassin méditerranéen,

Ε. notant que la convention relative aux droits de l'enfant de 1995 n'a pas encore été ratifiée 
par tous les États qui l'ont signée, dont les États-Unis et la Somalie,

F. considérant que le travail des enfants est simultanément la cause et l'effet de la pauvreté, 

G. considérant qu'il faut souligner l'importance de l'enregistrement des enfants à l'état civil 
lors de leur naissance et le rapport direct entre cet enregistrement et l'application de la 
convention 138 de l'OIT,

H. considérant que, le 10 novembre 2000, la Commission et le Conseil ont adopté une 
communication conjointe sur l'enseignement primaire universel et sur la reconnaissance 
de l'éducation en tant que priorité du développement, et qu'il a reconnu, dans bon nombre 
de ses résolutions, le lien qui existe entre l'éducation et l'abolition du travail des enfants,

I. considérant que 121 millions d'enfants (dont 65 millions de filles) n'ont jamais fréquenté 
l'école,

J. notant que le travail des enfants empêche beaucoup d'enfants d'aller à l'école, qui est 
considérée comme un luxe lorsque leur revenu constitue un complément indispensable à 
la survie de toute leur famille, et que, sur l'ensemble des enfants qui travaillent, 
120 millions d'entre eux ont un horaire normal, ce qui a pour conséquence que leur 

  
1 Nations unies (E/CN.4/2005/91), mars 2005.
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éducation est lacunaire, voire inexistante,

K. tenant compte de l'importance vitale de l'éducation et de la formation professionnelle, en 
particulier pour les filles et les femmes, dans le contexte de la lutte contre la pauvreté, et 
soulignant l'engagement politique de la Commission à augmenter les ressources affectées 
à l'éducation et à la formation dans le cadre de la coopération au développement,

L. considérant que le Conseil a exprimé clairement son engagement envers les objectifs du 
millénaire pour le développement,

M. considérant que les sociétés produisant des articles de sport se sont engagées en 1978 à se 
conformer au code des pratiques du travail de la FIFA, qui interdit le recours au travail 
des enfants pour les produits auxquels elle accorde une licence,

N. notant qu'il est de la responsabilité des sociétés, notamment des multinationales, de 
contribuer à l'abolition du travail des enfants,

1. invite tous les pays à procéder le plus rapidement possible à la ratification et à 
l'application de la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant et de ses 
protocoles facultatifs,

2. invite tous les États membres de l'Union européenne (UE) qui n'ont pas ratifié les 
conventions 138 et 182 de l'OIT à procéder à leur ratification et à leur application,

3. souligne que la lutte pour l'abolition de l'exploitation des enfants et du travail des enfants 
doit constituer une priorité politique de l'UE et invite la Commission à créer une ligne 
budgétaire spéciale mettant l'accent sur protection des droits de l'enfant, dans le cadre de 
l'initiative européenne pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH),

4. exhorte la Commission à intégrer pleinement la question de l'élimination du travail des 
enfants à toutes ses actions de manière cohérente, notamment dans les documents de 
stratégie par pays et régions, dans les programmes nationaux et régionaux, ainsi que dans 
le processus de révision de la déclaration sur la politique de développement, et de focaliser 
son attention sur le rôle essentiel de l'éducation,

5. invite la Commission à faire en sorte que les politiques commerciales de l'UE soient 
cohérentes par rapport à son engagement de préserver et de promouvoir les droits des 
enfants,

6. prie instamment la Commission de veiller à ce que le problème du travail des enfants soit 
au cœur des activités des commissions et des sous-groupes consacrés aux droits de 
l'homme et qui ont été institués dans le cadre des accords de commerce et de coopération,

7. invite le Conseil et la Commission à inclure la pratique de l'enregistrement officiel des 
nouveau-nés à l'état civil dans la politique de coopération au développement en tant que 
moyen fondamental pour protéger les droits des enfants,

8. presse la Commission d'aborder la question de l'enregistrement officiel des nouveaux-nés 
dans toutes ses communications futures dans le cadre de la politique de développement et 
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de proposer des lignes directrices pour généraliser cette pratique,

9. salue la création, au sein de la Commission, d'un groupe de commissaires chargé des 
droits fondamentaux, et invite celui-ci à inclure la protection des enfants et l'abolition du 
travail des enfants parmi ses priorités essentielles,

10. salue la nomination d'un représentant personnel du Haut-Représentant pour les droits de 
l'homme et invite celui-ci à faire de l'abolition du travail des enfants une de ses priorités,

11. invite la Commission à élaborer une communication annuelle sur les droits de l'enfant, 
offrant ainsi un cadre cohérent pour la protection des enfants et l'abolition du travail des 
enfants,

12. salue l'instauration en juillet 2004 d'une coopération stratégique entre l'OIT et la 
Commission dans le domaine du développement et l'attention particulière accordée au 
problème du travail des enfants; invite la Commission à rédiger régulièrement des 
rapports à l'intention du Parlement concernant les progrès réalisés dans les domaines 
couverts par cette coopération; invite la Commission à établir des collaborations similaires 
avec d'autres organismes pertinents, comme l'Unicef,

13. invite le Conseil et sa présidence, en tant que porte-parole de l'UE, à promouvoir les droits 
de l'homme et l'élimination du travail des enfants au cours de la réunion plénière de haut 
niveau (sommet du millénaire +5), prévue en septembre 2005 à New York,

14. invite la Commission et l'assemblée parlementaire paritaire ACP-UE à tenir compte des 
conclusions de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations unies 
consacrée aux enfants lors des négociations de la révision de l'accord de 
partenariat ACP-UE, et invite tous les États parties à l'accord et les États membres de l'UE 
à respecter les engagements qu'ils ont contractés lors de cette session,

Lien entre l'éducation, la pauvreté et l'élimination du travail des enfants

15. réitère sa position concernant l'interaction entre l'absence d'éducation et le travail des 
enfants,

16. invite la Commission à mettre à profit la position de l'UE en tant que principal donateur 
d'aide humanitaire parmi les organismes internationaux1 pour exercer des pressions en vue 
de l'élaboration de politiques d'éradication du travail des enfants qui comprennent 
également des actions tendant à réaliser l'objectif de l'éducation sans discrimination, 
reflétant ainsi l'importance vitale que celle-ci revêt pour l'avenir des enfants,

17. regrette qu'après le sommet de Dakar, aucun progrès significatif n'ait été enregistré pour 
résoudre la crise dans l'enseignement et signale qu'à l'heure actuelle, 113 millions 
d'enfants en âge de scolarisation, dont deux tiers de filles, sont privés d'une éducation, 
même rudimentaire,

18. croit qu'aucun enfant ne peut être exclu de l'éducation et fait observer que l'abolition des 

  
1 Comme l'Unesco, l'Unicef, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international.
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droits d'inscription et des taxes relatives à l'éducation fondamentale, la création de 
nouvelles écoles et la prise de conscience du fait que l'éducation peut offrir un meilleur 
avenir aux enfants motiveraient les enfants et leurs familles à renouer avec l'école,

19. invite la Commission à définir des objectifs clairs visant à promouvoir l'enseignement 
fondamental universel dans les programmes d'action nationaux, en mettant l'accent, dans 
les programmes d'éducation, sur l'intégration des filles et des enfants issus de groupes 
sociaux marginalisés,

20. considère que le travail des enfants est le fruit d'un développement socio-économique 
déséquilibré; recommande que les efforts tendant à l'éradication du travail des enfants 
tiennent compte des conditions sociales et de la pauvreté des pays en développement et 
qu'ils proposent des mesures visant à augmenter les revenus des ménages, par exemple, en 
garantissant un revenu minimal aux travailleurs adultes,

21. salue l'action du programme international pour l'abolition du travail des enfants (IPEC) et 
soutient les incitants qu'il propose pour faire revenir les enfants à l'école, comme les repas 
gratuits pour les enfants ou d'autres formes d'aide aux familles,

Pires formes d'exploitation des enfants

22. exprime son inquiétude face aux graves violations des droits de l'enfant, tels qu'ils sont 
définis par la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, notamment le 
droit à la santé, à l'éducation et à l'alimentation, ainsi qu'à la protection contre les actes de 
violence, l'exploitation et la maltraitance, 

23. invite la Commission à soutenir les programmes concernant les formes moins répandues 
de travail des enfants, comme le travail domestique et la vente d'enfants pour rembourser 
les dettes familiales,

24. salue la prochaine communication de la Commission sur la traite des êtres 
humains (2005),

25. réitère sa proposition de désigner un envoyé spécial de l'UE pour les enfants victimes de 
conflits armés, qui veillera à ce que l'attention voulue soit accordée à ces situations,

Responsabilité des entreprises

26. salue la prochaine communication de la Commission sur la responsabilité sociale des 
entreprises, prévue pour avril 2005,

27. invite la Commission et le Conseil à promouvoir les initiatives en faveur du commerce 
équitable, notamment dans certains États membres récents, en contrôlant les producteurs 
pour s'assurer que leurs méthodes soient conformes aux normes du commerce équitable,

28. invite les États membres à sensibiliser les consommateurs à la responsabilité sociale des 
entreprises et à soutenir les initiatives visant à promouvoir les produits, notamment 
agricoles ou issus de l'industrie des articles de sport, fabriqués sans faire appel au travail 
des enfants,
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29. invite le Conseil à soutenir les lignes directrices de l'OCDE pour les entreprises 
multinationales et le pacte mondial (Global Compact) des Nations unies,

30. salue la signature du "protocole" sur la culture et la transformation des fèves de cacao et 
leurs produits dérivés par les acteurs de l'industrie du cacao à l'échelle mondiale, ainsi que 
les résultats de la mise en œuvre d'un projet limitant l'utilisation des enfants dans la 
production (couture) des ballons de football au Pakistan, et soutient toute initiative 
similaire,

31. charge son président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, 
aux gouvernements des États membres, aux coprésidents de l'Assemblée parlementaire 
paritaire ACP-UE, à l'Unicef et aux autres agences concernées des Nations unies.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L'exploitation des enfants dans les pays en développement, et notamment le travail des 
enfants

Avant-propos

"Une image vaut mille mots" (proverbe chinois)

La photographie d'un enfant en armes sur le front de la guerre. Des centaines de petits enfants 
entassés dans des baraques, qui travaillent sans arrêt en luttant pour leur survie et celle de leurs 
parents nécessiteux. Des milliers de petits enfants âgés de cinq à dix-sept ans qui, au lieu d'aller à 
l'école, sont dispersés dans des champs pour récolter des produits agricoles ou autres. Des millions 
de petits enfants dans le monde entier appellent notre attention. Parce qu'ils ont besoin de soins, de 
tendresse et de soutien. Nous avons le devoir de les protéger. Nous en avons aussi le pouvoir. 
L'Union européenne ne peut et ne doit pas rester insensible au phénomène de l'exploitation des 
enfants dans les pays en développement. Les organismes internationaux assument leur part du 
travail. Les citoyens européens soutiennent l'initiative. Parce que 246 millions d'enfants du monde 
nous regardent avec espoir…

Introduction

Par "travail des enfants", il y a lieu d'entendre toute forme de travail d'enfants âgés de cinq à 
dix-sept ans, qui nuit à leur santé physique et psychique et empêche leur épanouissement 
social, moral et psychologique. Ces termes visent également tout type d'activités qui maintient 
les enfants à l'écart de l'endroit où ils devraient être, à savoir l'école. On notera que l'âge à 
partir duquel il est permis de travailler est de quatorze ans. 

Sont également considérés comme forme de travail des enfants la traite des enfants, la 
prostitution, l'exploitation d'enfants vendus pour rembourser les dettes familiales (servitude pour 
dettes) ou qui travaillent en interne comme domestiques, ainsi que les travaux dangereux, par 
exemple, dans les mines, l'industrie chimique, les professions agricoles en contact avec les 
pesticides et les insecticides, etc.

À l'heure actuelle, 246 millions d'enfants travaillent dans le monde, chiffre qui correspond à peu 
près à la moitié de la population de l'Union européenne. D'après des données récentes de 
l'Organisation internationale du travail (OIT), 171 millions d'enfants travaillent dans des lieux qui 
présentent des risques pour leur santé physique et psychique, 5,7 millions sont réduits en 
esclavage pour rembourser les dettes de leur famille, 1,8 million sont utilisés par les milieux de la 
prostitution et de la pornographie, 1,2 million sont victimes de la traite ou du recrutement dans le 
but d'être exploités à des fins sexuelles ou livrés au travail forcé ou à l'esclavage, six cent mille 
sont impliqués dans d'autres activités illégales, tandis qu'au moins trois cent mille enfants sont 
mobilisés dans le monde. 

Parmi ces enfants, 121 millions (dont 65 millions de filles) n'ont jamais été à l'école, 73 millions 
ont moins de dix ans et environ 179 millions sont victimes de ce que l'OIT qualifie de pires 
formes de travail. 

En outre, 70 % des enfants qui travaillent sont "employés" dans le secteur agricole, tandis que, 
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dans les pays en développement, un tiers des agriculteurs sont âgés de cinq à dix-sept ans. Les 
enfants qui travaillent dans les champs dans des conditions misérables sont souvent victimes de 
l'exploitation économique, mais aussi physique. Dans l'agriculture commerciale, surtout dans les 
plantations de cacao, de thé, de café, de coton et de caoutchouc, où le travail des enfants est 
monnaie courante, une action essentielle pour son abolition revêt une grande importance.

Le travail des enfants ne se rencontre pas uniquement dans les pays sous-développés ou en 
développement. En Europe de l'Est et dans le bassin méditerranéen, cinq millions d'enfants sont 
exploités dans des entreprises. 

Malgré cela, le travail d'enfants de moins de dix-sept ans n'est pas interdit. L'Unicef et de 
nombreuses organisations qui s'occupent de l'enfance reconnaissent que le travail des enfants peut 
constituer une aide essentielle pour les familles qui ont du mal à survivre. Par ailleurs, le travail 
qui rapporte aux enfants de l'argent à leur propre usage et qu'ils effectuent parallèlement à leurs 
études scolaires est bien souvent bénéfique à leur épanouissement intellectuel et est par 
conséquent acceptable. Malheureusement, d'après les données de l'OIT, sur l'ensemble des enfants 
qui travaillent, 120 millions suivent un horaire normal et non un horaire réduit, ce qui a pour 
conséquence que leur éducation est lacunaire, voire inexistante. 

Causes

Le travail des enfants est un problème complexe. Il a des causes socio-économiques auxquelles il 
faut se reporter pour lui trouver une solution efficace. Il résulte principalement de la pauvreté, de 
l'inégalité des chances, d'un manque d'accès à l'éducation et de l'écart existant entre zones urbaines 
et rurales. 

D'après l'Unicef, sa cause fondamentale est la pauvreté. La pauvreté et le travail des enfants 
entretiennent une relation paradoxale. Ainsi que la conférence d'Oslo sur le travail des enfants l'a 
d'ailleurs fait remarquer, "l'exploitation des enfants est à la fois la cause et l'effet de la pauvreté". 
D'une part, la pauvreté amène beaucoup de familles à pousser leurs enfants à travailler, car c'est la 
seule manière pour elles de survivre. D'autre part, l'exploitation économique des mineurs perpétue 
le problème de l'analphabétisme, de l'exclusion sociale et des inégalités, et retarde le 
développement.

Une autre cause importante de l'exploitation des enfants est le manque d'éducation. Dans de 
nombreux cas, l'absence d'activités alternatives pousse les enfants à travailler. Le manque 
d'infrastructures scolaires ou l'obligation de s'acquitter de droits d'inscription dans l'enseignement 
fondamental, qui peuvent ne pas être élevés mais sont considérés comme exorbitants par de 
nombreuses familles, maintiennent les enfants à l'écart de l'endroit où ils devraient "travailler". Le 
fait que, dans de nombreux pays en développement, l'éducation ne constitue pas une alternative au 
travail résulte quelquefois de l'attitude irresponsable des gouvernements, qui tiennent pour plus 
urgents les investissements réalisés dans d'autres domaines. 

Le travail des enfants peut aussi être la conséquence de la marginalisation de certains groupes 
sociaux, du fait de l'absence d'une législation qui garantirait l'égalité dans l'enseignement, ou en 
raison de traditions historiques ou religieuses. Les discriminations liées au sexe, à la nationalité, à 
la classe sociale, à la religion ou encore à la santé poussent les enfants qui proviennent de ces 
groupes sociaux vers les "pires formes de travail". 
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Un facteur important qui entrave la lutte contre le travail des enfants est l'absence 
d'enregistrement des enfants à la naissance1. L'enregistrement des enfants à l'état civil et, par 
extension, la délivrance d'un acte de naissance leur garantit, à l'avenir, le droit de jouir de la 
protection de l'État, notamment le droit à la vaccination, l'accès aux soins médicaux et 
pharmaceutiques et la scolarisation.

Le non-enregistrement des nouveau-nés s'explique notamment par le coût relativement élevé de 
l'enregistrement, l'ignorance de la procédure, l'éloignement des villes où se trouvent les bureaux 
de l'état civil ou encore le manque d'information quant à l'importance d'obtenir un acte de 
naissance. L'enregistrement officiel des enfants après leur naissance est un instrument 
fondamental pour surveiller et prévenir le travail incontrôlé des enfants, mais aussi toute forme 
d'exploitation. On estime que l'enregistrement à l'état civil coûte moins de 1 dollar par individu2. 
Cependant, chaque année, un tiers des nouveau-nés (soit environ 40 millions) sont privés de ce 
droit, s'exposant ainsi au risque d'être exploités à l'avenir. 

Abolition du travail des enfants et promotion de l'éducation

Il est évident que la pauvreté, l'absence d'éducation et le travail des enfants constituent un cercle 
vicieux. Tant que le niveau de pauvreté est élevé, les enfants sont obligés de travailler très tôt, et 
donc de rester à l'écart de l'école, tandis que l'absence d'éducation les expose davantage à 
l'exploitation et les prive d'un avenir meilleur. L'abolition de l'exploitation économique des 
enfants constitue donc une condition essentielle à la réalisation du premier des objectifs du 
millénaire pour le développement (éradication de la pauvreté) ainsi que du deuxième de ces 
objectifs (éducation fondamentale obligatoire et gratuite pour tous).

En 1990, le sommet mondial pour les enfants s'est fixé comme objectif, dans ses conclusions, de 
donner accès à l'enseignement à tous les enfants du monde pour l'an 2000 et de permettre à au 
moins 80 % d'entre eux de terminer l'enseignement fondamental. En 2000, le sommet de Dakar a 
adopté le document "L'éducation pour tous", par lequel 181 États se sont engagés à garantir 
l'enseignement fondamental, mais aussi sa qualité, à tous les enfants, en particulier les filles. 
Malgré cela, à l'heure actuelle, 113 millions d'enfants en âge de scolarisation n'ont jamais 
fréquenté l'école.

La suppression des droits d'inscription et des taxes relatives à l'éducation fondamentale, la 
création de nouvelles écoles et la prise de conscience croissante, par les enfants et leurs parents, 
du fait que seule l'éducation peut leur assurer un avenir meilleur motiveraient les enfants et leurs 
familles à renouer avec l'école.

Le soutien de ces efforts par l'Union européenne se manifeste également par l'importance que le 
Conseil a attachée aux objectifs du millénaire pour le développement3. En outre, ces efforts ont 
été reconnus par deux résolutions du Parlement européen. La première concerne la nécessité de 
soutenir une éducation fondamentale obligatoire et gratuite, accessible à tous; la deuxième, le 

  
1 "L'enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une 
nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d'être élevé par eux", article 7 de la 
convention relative aux droits de l'enfant.
2 D'après des données de l'Unicef, au Bangladesh, où il est prévu par la loi, l'enregistrement coûte 0,20 $ par 
enfant, sur un total de cinq millions d'enfants.
3 La réalisation des objectifs du millénaire pour le développement constitue un objectif clé pour l'Union 
européenne. 2559e session du Conseil, Bruxelles, le 26 janvier 2004, 5519/04 presse 26.
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travail des enfants dans la production d'articles de sport1. Toutefois, ces initiatives ne sont pas 
mises en œuvre concrètement dans le cadre de l'action de l'UE relative à la coopération avec les 
pays tiers, qui continue à dissocier l'exploitation des enfants de l'absence d'éducation. 

Le cadre légal: instruments et engagements internationaux

En 1989, la protection des droits de l'enfant a été inscrite dans le premier code juridiquement 
contraignant sur le plan international, portant sur les droits dont chaque enfant doit pouvoir jouir. 
Ce code a été adopté par pratiquement l'ensemble de la communauté internationale. Il s'agit de la 
convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, qui énonce les normes minimales 
et les principes fondamentaux en matière de protection des enfants contre diverses formes 
d'exploitation2. Ainsi, l'article 32 prévoit de protéger les enfants contre toute forme de travail 
comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à 
son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. En outre, la convention contient 
des mesures contre l'utilisation d'enfants dans le trafic de stupéfiants et d'autres substances 
illégales, contre l'exploitation sexuelle et la traite des enfants et contre leur participation à des 
conflits armés. La convention, qui a été ratifiée par tous les États du monde à l'exception des 
États-Unis et de la Somalie, est complétée par deux protocoles facultatifs de 2000 qui concernent 
l'implication d'enfants dans des conflits armés, la traite d'enfants, la prostitution enfantine et la 
pornographie.

Les problèmes posés par le travail des enfants se manifestent également dans les normes 
internationales du travail. Deux conventions de l'OIT sont tout aussi importantes. Il s'agit de la 
convention 138 sur l'âge minimum (1973)3, qui est de quinze ans (quatorze dans les pays en 
développement), tandis que, pour les travaux dangereux, l'âge minimum est fixé à 
dix-huit ans. La convention 138 n'a pas été ratifiée par les États-Unis et par trois États 
membres de l'Union européenne. La convention 182 (1999)4 définit comme pires formes de 
travail (i) toutes les formes d'esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente des enfants 
pour rembourser les dettes familiales, le travail forcé ou encore le recrutement forcé ou 
volontaire d'enfants de moins de dix-huit ans, (ii) la prostitution enfantine ou la pornographie, 
(iii) l'utilisation d'enfants aux fins d'activités illicites, telles que le trafic de stupéfiants, (iv) 
toute forme de travail mettant en danger la santé physique ou mentale des enfants. Seul un 
État membre de l'Union européenne n'a pas ratifié cette convention.

Au niveau régional, la signature de la charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant par 
l'Union africaine, en 19905, marque une avancée significative. La Charte énonce entre autres, à 
son article 22.2, qu'aucun enfant de moins de dix-huit ans ne doit être impliqué directement dans 
des hostilités.

  
1JO C 72 E du 21.3.2002, p. 360, et JO C 261 E du 30.10.2003, p. 587.
2 Convention relative aux droits des enfants, http://www.unicef.fr/pdf/convention.pdf.
3 Convention sur l'âge minimum d'admission à l'emploi, http://www.ilo.org/ilolex/french/convdisp1.htm.
4 Convention concernant l'interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de 
leur élimination, http://www.ilo.org/ilolex/french/convdisp1.htm.
5 Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant,
http://www.africa-union.org/Official_documents/Treaties_Conventions_fr/CHARTE%20AFRICAINE-
DROITS%20ENFANT%20new.pdf.
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La signature de diverses conventions internationales et protocoles particuliers ne fait qu'amorcer 
la mise en place d'un cadre légal important pour la protection des enfants sur le plan mondial. En 
revanche, hélas, leur ratification mais aussi leur application au niveau national restent 
insuffisantes.

En 1992, l'OIT a présenté le programme international pour l'abolition du travail des enfants 
(IPEC)1, qui prévoit une action dans divers domaines, comme l'exercice de pressions sur les 
gouvernements afin qu'ils adoptent des lois sur l'éducation fondamentale obligatoire. L'IPEC est 
mis en œuvre avec succès dans 51 pays et pourrait se développer si son financement était 
augmenté.

Divers services compétents et mécanismes de l'Organisation des Nations unies (ONU) 
promeuvent les droits de l'homme et traitent du phénomène du travail des enfants. L'un d'entre eux 
est le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme. Cette enceinte comprend deux 
catégories d'organes qui promeuvent la protection des droits de l'homme: les organes institués par 
la charte des droits de l'homme, et ceux institués par les traités. La commission des droits de 
l'enfant2, qui appartient à la deuxième catégorie d'organes, est constituée par un personnel 
spécialisé et indépendant qui contrôle l'application de la convention et des deux protocoles 
facultatifs dans les États qui les ont ratifiés, tandis que, pour leur part, les États sont tenus de faire 
régulièrement rapport à la commission.

L'ONU collabore également avec d'autres organismes et services chargés de promouvoir les droits 
de l'homme, notamment avec l'Unicef, qui contribue à cet objectif par des programmes de 
coopération avec des gouvernements nationaux.

Les droits de l'enfant formaient également le thème de la session extraordinaire de l'Assemblée 
générale de l'ONU, en mai 2002, qui visait à mettre en place un cadre pour promouvoir les droits 
de l'enfant pendant les dix prochaines années. Le travail des enfants est abordé dans le texte final 
"Un monde digne des enfants"3, notamment au paragraphe intitulé "Protection contre la 
maltraitance, l'exploitation et la violence". Toutefois, l'Assemblée générale encourage l'action 
essentielle de la communauté internationale visant à abolir et à interdire les pires formes de travail 
des enfants, tandis que, pour d'autres formes de travail, le texte est libellé de manière plus 
approximative. 

Le rôle de l'UE dans la lutte contre le travail des enfants

La promotion des droits de l'enfant, et notamment les tentatives d'éradication du travail des 
enfants, ne fait pas l'objet d'une stratégie européenne uniforme. Même dans le cadre de la 
politique européenne de développement, cette approche n'occupe pas une place importante. Par 
ailleurs, le règlement du Conseil fixant les exigences pour la mise en œuvre des actions de 
coopération au développement qui contribuent à l'objectif général du développement et de la 

  
1 IPEC, programme international pour l'abolition du travail des enfants.
2 Commission des droits de l'enfant.
3 Document final de la session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée aux enfants, du 10 mai 2002, 
Un monde digne des enfants, partie III/B/3, par. 41-44, 
http://www.unicef.org/french/specialsession/wffc/index.html.
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consolidation de la démocratie et de l'État de droit ainsi qu'à celui du respect des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales1 ne fait pas davantage référence aux droits de l'enfant.

La communication de la Commission européenne sur le rôle de l'Union européenne dans la 
promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers2 souligne que "pour 
être effectif, le respect des droits de l'homme et de la démocratie devrait faire partie intégrante de 
toutes les politiques extérieures de l'Union européenne". Si une telle approche aide à trouver des 
solutions au problème, elle peut néanmoins être considérée comme hasardeuse, si elle ne 
s'accompagne pas des organes adéquats qui feront figurer le problème des enfants parmi les autres 
priorités3.

Le Parlement européen a souligné ce risque dans sa résolution sur la traite des enfants et les 
enfants soldats et dans la résolution de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE sur les 
droits des enfants et en particulier les enfants soldats. Il existe deux approches du problème: d'un 
côté, une approche horizontale qui prévoit une intégration générale de la protection des droits de 
l'enfant dans toutes les politiques de l'Union européenne et, de l'autre, des actions concrètes qui 
visent à promouvoir les droits des enfants, notamment l'adoption d'un budget spécial établi à cet 
effet.

La responsabilité des entreprises

La mondialisation a modifié le rôle des sociétés multinationales. Les consommateurs sont 
devenus sensibles non seulement à la qualité et au prix des produits, mais aussi aux conditions 
dans lesquelles ceux-ci sont fabriqués. La responsabilité sociale des multinationales se trouve par 
conséquent au cœur de nombreux débats.

En 1997 a eu lieu une première tentative d'aborder cette notion par la déclaration de principes 
tripartite sur les multinationales et la politique sociale, adoptée par l'OIT. Cette déclaration 
prévoit entre autres le respect de l'âge minimum pour l'admission au travail4 et l'abolition des 
pires formes de travail5.

En 2000, l'adoption des lignes directrices de l'OCDE pour les entreprises multinationales a 
instauré une série de règles non obligatoires dans divers domaines des droits de l'homme, qui 
soulignent la nécessité, pour les entreprises, de contribuer à l'éradication définitive du travail des 
enfants6.

En outre, depuis 2000, l'ONU promeut le même objectif à travers le 5e principe du pacte mondial
(Global Compact)7.

  
1 Règlement (CE) n° 975/1999, JO L 120 du 8.5.1999, p. 1.
2 COM(2001)0252 final.
3 Mirjam Van Reisen, Invisible children, Towards integration of children's rights in EU Member States'
development co-operation policies, 2002
4 Paragraphe 37, Déclaration de principes tripartite sur les multinationales et la politique sociale, 
http://www.ilo.org/public/french/employment/multi/download/french.pdf.
5 Recommandation 190, ibid.
6 Chapitre IV, paragraphe 1/b, Lignes directrices de l'OCDE pour les entreprises multinationales, 2000, 
http://www.oecd.org/dataoecd/56/36/1922428.pdf.
7 http://www.un.org/Depts/ptd/global.htm.
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Le rapport du Haut-Commissaire des Nations unies sur la responsabilité des multinationales en 
matière de droits de l'homme, adopté en 2003 par la sous-commission pour la promotion et la 
protection des droits de l'homme, confirme et renforce ce qui avait été soutenu jusqu'à présent au 
sujet du travail des enfants1.

a. Code de conduite des sociétés

Plus ces initiatives concernant la protection des droits des enfants évoluent, plus apparaissent des 
"codes de conduite" des entreprises qui sensibilisent celles-ci à une logique de succès économique 
compatible avec le respect des droits des enfants.

L'industrie du cacao est un exemple positif. En 2000, le Global Industry Group a été créé par des 
producteurs, des organisations syndicales et d'autres acteurs de l'industrie mondiale du cacao. À la 
fin de la même année, ils ont signé un "protocole" concernant les cas de travail abusif d'enfants 
dans les cultures de cacao en Afrique occidentale. Ce "protocole" a pour but de développer, de 
manière efficace et fiable, des normes applicables à la culture du produit en question d'ici 
juillet 2005. Dans le cadre plus large du programme IPEC de l'OIT, le programme WACAP2 vise 
à supprimer les pires formes de travail des enfants dans le secteur du cacao et de l'agriculture 
commerciale et à éloigner de l'industrie du cacao tous les enfants qui y travaillent dans des 
conditions dangereuses. Les premiers résultats du programme (30 juin 2004) montrent que 250 
enfants ont été éloignés des plantations dans les pays d'Afrique occidentale et qu'ils sont retournés 
à l'école en septembre.

Un autre événement positif a été relevé au Pakistan (où 75 % de la production mondiale de 
ballons de football est réalisée). Les conclusions d'une étude conjointe de l'OIT, de la Chambre de 
commerce et d'industrie de Sialkot (CCIS) et du Conseil américain de l'industrie du football sont 
particulièrement inquiétantes pour les enfants de la région. La CCIS et l'OIT ont mis en œuvre un 
plan visant à limiter l'utilisation des enfants dans la production (couture) des ballons de football et 
à éduquer ces anciens petits travailleurs de manière à ce qu'ils aient à l'avenir des possibilités 
d'emploi accrues et plus diversifiées. D'après les estimations portant sur les deux premières 
années, les résultats de la mise en œuvre de ce plan sont encourageants, et le nombre de fabricants 
qui y participent a augmenté3.

  
1 Chapitre II, paragraphe 42, Rapport du haut-commissaire des Nations unies aux droits de l'homme sur la 
responsabilité des multinationales et d'autres entreprises commerciales en matière de droits de l'homme, E/CN. 
4/2005/91, 15 février 2005.
2 "West Africa Commercial Agriculture Programme to combat hazardous and exploitive child labour" 
(Programme ouest-africain pour lutter contre le travail dangereux et l'exploitation des enfants par le travail dans 
le secteur du cacao et de l'agriculture commerciale). Ce programme couvre cinq pays d'Afrique occidentale: le 
Ghana, le Cameroun, la Côte d'Ivoire, la Guinée et le Nigéria.
http://www.ilo.org/public/french/region/afpro/yaounde/mdtyaounde/download/wacapsye.pdf.
3 Combating child labour in the soccer ball industry in Pakistan, From stitching to school
http://www.ilo.org/public/english/standards/ipec/publ/download/2004_soccerball_en.pdf
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b. Reconnaissance de la responsabilité sociale des entreprises (RSE)

Dans ce domaine, un progrès considérable a été réalisé par la communication de la Commission 
européenne sur la responsabilité sociale des entreprises1. La RSE a été définie comme 
l'intégration facultative de considérations sociales et environnementales dans les activités des 
entreprises. On considère que si les entreprises arrivent à gérer un changement d'une manière 
socialement responsable, cela aura une incidence positive au niveau macroéconomique. Par sa 
résolution sur la communication de la Commission sur la participation des acteurs non étatiques 
à la politique communautaire de développement2, le Parlement européen a reconnu la RSE 
comme un élément de la politique communautaire de développement, ce qui est particulièrement 
important dans la mesure où elle constitue indirectement un instrument permettant de protéger les 
enfants de l'exploitation économique. 

Un autre aspect du problème est de nature économique. La garantie que les matières et les 
produits ont été fabriqués de manière responsable et dans le respect de certaines valeurs 
morales est le moyen de sensibiliser les consommateurs aux considérations éthiques 
concernant les produits qu'ils achètent. Les prix des produits fabriqués par la main-d'œuvre 
enfantine, qui est meilleur marché, sont plus compétitifs. Les enfants ne doivent pas être 
sacrifiés sur l'autel du développement et de la compétitivité. Par conséquent, les pays qui 
n'investissent pas dans la qualité de leurs ressources humaines sont condamnés à perpétuer 
leur état de sous-développement.

  
1 Communication de la Commission européenne sur la responsabilité sociale des entreprises: une contribution au 
développement durable, COM(2002)0347 final.
2 Résolution du PE sur la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité 
économique et social sur la participation des acteurs non étatiques à la politique communautaire de 
développement, A5-0249/2003.
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